
 
Où en sont les négociations sur le chalutage 
profond  ? 
RECUEILLI PAR EMMANUELLE RÉJU, le 16/05/2016 à 17h01 
D’intenses négociations à l’issue incertaine sont en cours au sein des institutions 
européennes à propos de l’éventuelle interdiction du chalutage profond. Le point 
avec Claire Nouvian, fondatrice et directrice de l’association Bloom. 

ZOOM  
Le chalutage en eaux profondes est la pêche la moins durable. / Sezer66/Fotolia 

La Croix  : Pourquoi prônez-vous l’interdiction du chalutage en eaux profondes  ? 

Claire Nouvian  : C’est la forme de pêche la moins durable qui puisse exister. C’est 
une pêche archi-subventionnée, qui consomme énormément de gazole et qui touche 
des espèces dont on connaît encore très mal le rythme de reproduction. Le tout, en 
faisant remonter à la surface des poissons en très mauvais état. Elle représente le 



dernier stade de la grande histoire de la surexploitation des ressources marines, qui ont 
le grand malheur d’être gratuites. 

Après avoir épuisé les ressources traditionnelles dans les années 1980, les énormes 
flottes industrielles subventionnées par l’Europe et les États membres ont commencé à 
pêcher en eaux profondes dans les années 1990. On y a envoyé nos outils de pêche les 
plus destructeurs – en l’occurrence d’énormes chaluts qui raclent le fond de la mer – 
alors qu’il s’agit là d’écosystèmes extrêmement fragiles. Le rythme d’extinction des 
ressources y est particulièrement rapide. 

> À lire  : Une étude alerte sur la surpêche internationale 

Que fait l’Europe  ? 

C.N.  : Un premier règlement sur la pêche en eaux profondes a été adopté en 2002 mais 
devait être revu en 2012. Quatre ans après, nous en sommes toujours à négocier ce 
nouveau règlement, qui a subi une contre-offensive féroce des industriels de la pêche 
français et espagnols. La situation s’est éclaircie côté français. Après une intense 
campagne, nous avons obtenu qu’Intermarché, qui représente la plus grande flotte de 
pêche française, s’engage à changer ses méthodes de pêche d’ici à 2025. 

La position du gouvernement français en faveur d’une interdiction du chalutage 
profond est parfaitement claire depuis novembre 2015. Désormais, le conseil des 
ministres et la commission européenne ont pris position pour une interdiction. Mais 
c’est le parlement, à front renversé par rapport à son positionnement habituel et avec le 
secours de la délégation des députés socialistes français, qui bloque. 

Quelles sont les prochaines échéances  ? 

C.N.  : Le conseil, la commission et le parlement sont en phase de négociation intense 
pour tenter de trouver un compromis. Une prochaine réunion aura lieu le 24 mai 
prochain et les discussions sont très difficiles. 
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